
         *180 milliards d’euros d’exonérations de 
cotisations sociales et fiscales sont allouées cha-
que année par le gouvernement aux entrepri-
ses. Le gouvernement prévoit de leur allouer 
40 à 50 milliards supplémentaires. 
         *au premier semestre 2012, 31 entreprises qui 
ont publié leurs résultats annoncent un bénéfice de 34 
milliards d’euros. Pour 6 mois !  TOTAL 5,3 mil-
liards – BNP-Paribas 4,7 milliards – Sanofi-Aventis 
3 milliards – EDF 2,8 milliards – GDF-Suez 2,3 mil-
liards – France-Télécoms 1,7 milliards etc… 
         *les dividendes et intérêts versés aux actionnai-
res, atteignent en 2012 le montant de 318,2 milliards, 
en progression de 5,7% sur 2011 
         *La richesse produite chaque année par l’exploi-
tation des salariés atteint 950 milliards qui sont acca-
parés par le capital 
         *le budget militaire annuel de la France est de 45 
milliards  

Budget de l’Etat :  
*La TVA représente plus de la moitié des recettes du 
budget (130,8 milliards soit 51,3%) 
*Les impôts sur le revenus en représentent 20,5% soit 
56,2 milliards 
*L’impot sur les sociétés est de seulement 17,6%  
(44,8 milliards) ! 

Budget de la Sécurité Sociale : 
         A ce jour, 20% des recettes proviennent de la 
CSG soit 90 milliards. Pour diminuer encore les coti-
sations des entreprises, le gouvernement prévoit d’aug-

menter celles que paient les salariés et les retraités.  
Il faut récupérer cet argent qui est le nôtre 
accaparé par le capital avec l’aide du gouvernement à 
son service. Il faut le reprendre aux sociétés capitalis-
tes. Alors que pour cela  il faudrait  enlever 
le pouvoir aux multinationales Hollande et 
Ayrault l’accroissent en accélérant la privatisation 
de la SNCF et d’EDF, en introduisant le capital dans la 
recherche, les universités, dans les hôpitaux. Alors 
qu’il faudrait renationaliser les grands secteurs clés de 
l’économie, l’industrie, la finance,  le gouvernement 
Hollande s’y refuse (Montebourg a déclaré aux salariés 
d’Arcelor Mittal que l’Etat n’a pas vocation à fabriquer 
de l’acier !!)  

Pour y parvenir, un seul moyen : 
La lutte, celle  des salariés, celle du peuple, tous en-
semble pour faire reculer le capital et le gouvernement. 

Pas d’argent ?   
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A la Poste 
 la concurrence capitaliste s’organise  
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Pour nous contactez: CommunistesCommunistesCommunistes   
   99bis Avenue du Général Leclerc  75014  PARIS 

Un parti révolutionnaire pour combattre 
 le capital et changer de société.          En 1997, le gouvernement Jospin – Chirac créait l’ARCEP 

(autorité de régulation des communications électroniques et des postes). 
          Cet organisme officiel a décidé d’autoriser la Poste à transférer 
certaine de ses missions essentielles comme l’envoi et la distribution 
de correspondance à deux entreprises privées : Neopress et Media-
poste. Cette autorisation est parue au Journal officiel du 26 septem-
bre. 
          Les conséquences sont graves pour les usagers. Ces missions 
ne seront plus faites par du personnel formé qualifié,  aucun contrôle 
ne sera fait sur les opérations effectuées. 
          A la Poste c’est le dépeçage du service public qui est program-
mé, avec des suppressions massives d’emplois et  l’accélération de la 
privatisation. 
          Les postiers ne vont pas se laisser faire. De nombreuses luttes 
ont eu lieu ces derniers mois contre les fermetures de bureaux, les 
suppressions d’emplois.  
          C’est encore la lutte qui pourra bloquer ce sabordage du service 
public et de l’emploi. 

Des luttes annoncées 
 

          Au moment où nous mettons sous presse, des 
journées de grèves sont annoncées à l’appel de syndi-
cats CGT : 
          *le 23 octobre à l’appel de l’UGFF-CGT pour 
les salaires – l’emploi 
          * le 25 octobre à la SNCF  pour l’augmentation 
des salaires 
          *A Air-France à partir du 26 octobre , contre les 
suppressions d’emplois 


